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OBSERVATIONS 


Sun  le  projet  de  résolution  concernant 
un  impôt  sur  le  Tabac  ,  présenté  par 
la  commission  des  finances ,  le  27 
thermidor  an  6, 


Jl  y  a  nn  an  que  la  commission  des  financog 
a  proposé  au  conseil  des  cinq-cents  le 
rétablissement  de  la  fabrication  nationale  du 
tabac.  Ce  projet  ayant  élé  rejeté  par  la  ques- 
tion préalable  ,  une  commission  spéciale  pré- 
senta un  projet  d'impôt  à  la  fabrication  du 
tabac.  11  fut  adopté  par  le  conseil  des  cinq- 
cents  j  mais  celui  des  anciens  lui  refusa  sou 
suffrage,  La  commission  des  finances  vient 
de  luien  substituer  un  nouveau.  Examinons^ 
en  peu  de  inots  ,  s'il  est  tel  à  faire  espérer 
les  rentrées  qu'on  s'en  promet,  s'il  est  con- 
forme aux  principes  d'une  bonne  politique, 
et  quel  sera  son  effet  sur  cette  branche  im- 
{)ortanle  d'industrie  et  de  commerce.- 
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Il  est  une  observalion  préliminaire  à  faire , 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  :  c'est  que 
telle  est  la  force  de  l'habitude,  que  ,  loi-squ'on 
parla  du  rétablissement  d'un  impôt  sur  le 
tabac,  cette  proposition  eut  l'assentiment 
presque  général,  sans  considérer  que,  depuis 
l'époque  de  la  révolution  et  la  suppression 
de  la  ferme  générale  et  des  barrières  de  l'in- 
térieur, l'état  des  clioses  est  entièrement 
changé.  Avant  la  révolution  ,  la  culture  du 
tabac  en  France  y  était  interdite  ,  à  l'ex- 
ception d'un  petit  nombre  de  provinces  non 
comprises  dans  les  barrières.  Alors  il  était 
facile  d'assujétir  le  tabac  à  un  impôt,  et, sans 
la  cupidité  de  la  ferme  générale  et  les  besoins 
toujours  croissans  du  fisc ,  il  y  aurait  eu 
moyen  de  rendre  cet  impôt  assez  productif, 
sans  l'entourer  des  vexations  qui  l'ont  rendu 
justement  odieux.  Cet  ordre  de  choses  ne 
peut  pas  être  rétabli  ,  aujourd'hui  que  les 
départemens  dans  lesquels  on  culiive  le  tabac, 
sont  renfermés  dans  les  barrières,  et  que  la 
constitution ,  autant  que  les  règles  de  l'éco- 
nomie politique  ,  assure  la  liberté  del'agri- 
çulture  et  de  l'industrie.  Maintenant  le  tabac 
est  rentré  dans  la  classe  de  tous  les  objets 
que  produit  l'industrie  nationale,  et  il  n'y  a 
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pas  plus  de  raison  d'assujcîir  à  un  iihpôt 
particulier  le  labac  ,  qu'jl  n'y  en  a  d'imposer 
les  draps,  les  clolTcs  et  autres  effets  manu- 
facturés, à  moia:s  que  des  raisons  particu- 
lières ne  l'indiquent  au  législateur,  comme 
un  ol)jet  de  préférence  susceptible  d'un  im- 
pôt. 

Yojons  si  le  tabac  a  cette  qualité  particu- 
lière jvojons ,  sur-tout,  s'il  n'j  a  pas  d'autres 
objets  manufacturés,  pour  lesquels  l'impôt 

réclame  la  préférence  ; 

Lorsqu'on  veut  imposer ,  à  la  fiibricalion 
elle-même,  des  objets  manufactui'és  et  qu'on 
en  aie  choix  ,  il  convient  de  cliuisir  de  pré- 
férence 3 

1°.  Ceux  qui  sont  plutôt  à  l'usage  du  riche, 
que  de  l'honuno  peu  aisé  ou  même  de  l'in- 
digent 5 

2".  Ceux  qui  n'exigent  pas  des  moyens 
vexaloires  de  perception  ,  et  que  l'impôt  peut 
atteindre  sans  exposer  le  contribuable  àl'ar- 
bilrai're  ; 

5°.  Ceux  sur  lesquels  l'impôt  ne  pèse  que 
d'une  manière  imperceptible  ,  et  rapport* 
cependant  des  sommes  coiisidérables  5 
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4*^.  Ceux  cjui  présentent  le  moins  d'appâl  à 
la  fraude  etàla  contrebandej 

5".  Ceux  qui  rapprocbent  l'impôt  le  plus 
et  le  plulôL  possible  du  consommateur  ,  qui , 
au  dernier  échelon  ,  est  celui  qui  le  sup- 
porte ; 

6°.  Enfin  ceux  dont  l'Impôt  ne  détruit  ou 
n'enlrave  pas  d'une  manière  sensible  la  fa- 
brication. 

Ces  principes  sont  si  clairs,qu'ils  n'ont  pas 
besoin  de  développement.  On  observera  seu- 
lement, quant  à  la  dernière  condition  ,  que 
tout  fabricant  obligé  de  payer  un  impôt  du 
produit  de  sa  manufacture  ,  comple  au  débi- 
tant de  ses  avances  et  de  ses  intérêts,  qu'il 
tâche  même  d'y  trouver  quelque  bénéfice. 
Le  débitant  en  use  de  même  envers  le  con- 
sommateur. Celui-ci  paie  donc  ,  non-seule- 
ment l'impôt  qui  entre  dans  ie  trésor  public, 
il  paie  encore  les  intérêts  des  avances  et  les 
bénéfices  que  le  manuRicturier  et  le  débitant 
font  à  celle  occasion.  11  en  résulte  que  ,  plus 
une  marchandise  qui  a  avancé  l'impôt  au 
trésor  public, reste  en  magasin,  sans  passer 
entre  les  mains  du  consommateur,  plus  la 
masse  de  l'impôt  augmente  et  pèse  sur  ce- 
lui-ci. 
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Appliquons  ces  principes  à  l'impût  sur  le- 
tiibac. 

1°. Les  gens  peu  aisés  cl  même  lesindigens 
S3  servent  de  tabac  aulani  que  les  riches  ,  eS 
même  en  plus  grande  proporlion  et  en  plus 
grande  quanliLé. 

Sous  ce  point  de  vue,  qui  est  d'unehaute 
considération  ,  il  vaudrait  mieux  choisir  urï 
autre  objet  manufaclurc  poar  l'inîposer. 

2°.  Quant  aux  moy  ens  proj)osés  jmur  la 
perception  y  ils  ne  sont  nas^exaloircs  quanl  à 
leur  application  ,  maisilsle  sont  quanl  àlcur 
nature  5  iis  lorcent  le  fabricant  de  faire  des 
révélalio)*s  nuisibles  à  son  commerce  ,  puis- 
que les  agens  du  fisc  sonf  aulorist'S  de  pren- 
die  in>peclion  de  leuv-,  journaux  et  livres  de 
commerce  j  ils  le  livrent  à  l'arbitraire  d'une 
évaluation  incertaine  j  ils  ouvrent  la  porte  à 
la  prévenlion  ,  à  la  faveiu'  ,  à  la  corrup- 
tion. 

Un  fabricant  pent  avoir  eu  des  niomens 
de  faveur  et  de  grandes  cojnmissions  :  il  aura 
donc  anpnienté  la  q-uaulité  de  ses  ustensiles. 
Ces  commissions  peuvent  cesser  peu  après 
répoqne  où  l'on  aura  fait  l'inventaire  de  ses 
ustensiles,  et  chaque  ustensile  de  plus  ,  ini- 
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posé  sans  qu'il  s'en  serve  pendant  Tannée, 
lui  causera  une  perle  sensible. 

La  noloriélé  souven!;  trompeuse  ,  sur-tout 
par  rapport  aux  négocians  et  aux  manufac- 
turiers ,  leur  supposera  faussement  un  com- 
merce considérable,  et  la  crainte  d'affaiblir 
leur  crédit ,  peut  les  empêcher  de  démenlir 
cette  opinion.  Ils  en  seront  la  victime  ;  ils 
seront  ruinés  par  un  impôtqu'ils  auront  paye 
gratuitement ,  et  qu'ils  ne  pourront  pas  ré- 
cupérer. 11  est  vrai  que,  d'après  l'article  lO 
du  projet,  un  fabricant  qui  diminuera  sa 
fabrication,  peut  en  faire  la  déclaration^  et 
obtenir  une  diminution  proportionnelle  sur 
la  patente;  mais  il  rie  lui  serapas  tenu  compte 
pour  le  trimestre  échu  et  le  trimcsire  cou- 
rant, elles  preuves  exigées  ne  lui  donne 
guère  l'espérance  d'obtenir  la  diminution. 
Ce  qu'il  aura  donc^pa>'é  de  trop  sera-en  pure 
perte,  si  la  fabrication,  une  fois  en  déca- 
dence ,  ne  prend  plus  d'augmentation.  Ce 
n'est  qu'en  ce  dernier  cas  qu'il  pourrait  se 
retrouver  3  encore  ne  peut  il  augmenter  sa 
fabrication,  sans  en  faire  la  déclaration  sans 
retard. 

Cet  impôt  n'est  donc  pas  dans  la  véritable 
proportion,  n'étant  pas  levé  sur  une  fabrica- 


iion  TceWe  ,  mais  sur  une  fabricàlion  suppo- 
sée. C'cîit  un  droit  de  patente  spéciale ,  ainsi 
que  le  projei  lui-même  le  déclare. 

Or,  il  est  génerafëmenl  réfconnir,et  ne  sau- 
rait être  contèblé ,  que  le  droit  dé  p'aterii^  èsî, 
par  sa  nature,  un  màiiV'aia  jnoded'ini])ol  ;  car 
il  fait  paycïr  pqur  Fçj^eycice  d'i^ne  indusii-ie 
qui  peut-êtf^,  n:e  sera';pas:çxer.cée;.-il  ne  sau  r 
rait  être  justifié  qu'autant  qu'il, est  léger.  Ici 
le  droit  d,e  patenté  sera  très-considérable.  Au 
taux  moj^'cij  d'uné  fabrication  de  trois  raille 
quintau?:„p^a^  nn^.un  fabricant  aura  3oooo 
francs  à  pa  ver  ;  qu'il  en  fabrique  un  sixièra& 
ou  cinq  cenis  qnintaux  de  moins ,  il  fera  bien 
'graluii;émp}it  line  perte  de  5ooo  francs},  le 
bénéfice  surdos  taDacs  ordinaires  est  trop  peu 
con?i('lerab'îe  pOnr  qu'on  puissç  se  recupérer 
d  une  pareille  perle»  ^.  ^- 

3".  Voyons^^  j'iiîipôt  proposé  prpëluira  (les 
dix  nidljoais  ,  ql  hi  cet  impôt  ne  gêne  pas  \v6 
contribuablcf. 

La  (  oinniisaiou  calcule  que  l'impôt  rap- 
portera doîize  millions  cinq  cents  mille  fr.  j 
fclle^.base  ce  calcul-. sur  qualrc-vingt  mille 
quiulaux  de'  feuilles  d^Amcriqne  ,  soixante 
mille  quintaux  de  feuilles  d'IIollaude ,  enfin 
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sur  une  consoiTimation  du  tabac  dans  la  Fran- 
ce actuelle  ,  de  six  cents  mille  quinla-ux. 

Voici  une  évaluation  bien  plus  forte  que 
n'ont  donné  jusqu'à  présent  les  commissions 
précédentes. 

Le  comité  d'imposition  de  l'assemblée 
constituante,  en  faisant,  en  l'année  1790,800 
rapport  concernant  le  retenu  public  prove- 
nant de  la  vente  exclusive  du  tabac,  déclara 
n'avoir  encore  aucune  notion  certaine  sur  le 
montant  delà  consommation  ,  et  la  propor- 
tion entre  les  diverses  qualités  de  tabac  con- 
sommé en  France. 

Le  représentant  Villers,  dans  son  rapport 
fait  au  conseil  des  cinq-cents  sur  le  tabac  ,  le 
2 1  brumaire  dernier,  assure,  p.  3,  qu'actuelle- 
ment les  ventes  réunies  de  toutes  les  manu- 
factures de  la  France  s'élèvent  à  trente  mil- 
lions pesant.  Un  peu  plus  bas  ,  à  la  même 
page  ,  il  dit  que  la  consommation  de  la  répu- 
blique en  tabac,  3'^  compris  les  paj's réunis, 
doit  être  d'environ  quarante  millions  pesant. 
Il  parait  que,  dans  cette  dernière  donnée,  il  a 
compris  les  pays  conquis  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  ,  déjà  gouvernés  par  les  lois  fran- 
çaises. Tallien  ,  au  contraire,  ne  va  pas  si  loin 
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clans  son  rapport  du  20  pluviôse  dernier.  I!  a 
seulement  inis  en  avant  que  la  con.sonima- 
tion  ne  sera  pas  au-dessous  de  deux  eent 
quarante  mille  quintaux.  Mais  ,  lors  de  la 
discussion,  on  prétendit  que  l'évaluation  de 
la  consommation  ,  à  trois  cent  mille  quin- 
taux, était  trop  forte. 

Il  parait  cependant  que  cette  dernière  base 
est  la  plus  exacte  pour  une  population  de 
trente  raillions  d'habilans  ,  sur  lesquels  le 
dixième  peut  être  censé  user  de  tabac,  et  en 
consommer,  l'un  poiinnt  l'autre  ,  dix  livres. 

Dans  les  pays  conquis  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  j  l'usage  du  tabac  ,  sur-tout  du  tabac 
à  fumer,  est  assez  commun  j  mais  il  s'en  faut 
que  la  consommation  puisse  y  être  évaluée 
an  quart  de  la  consommation  du  reste  de  la 
France  ;  cependant  l'on  passera  encore  ce 
calcul,  et  l'on. portera  eu  ligne  de  compte 
quatre  cent  mille  quintaux. 

Quant  aux  feuilles  étrangères ,  ïalîien,  en 
portant  le  produit  des  droits  sur  cetle  mar- 
chandise à  deux  millions  sept  cent  mille 
francs  ,  Fa  porté  bien  plus  haut  que  le  rap- 
porteur précédent,  le  réprésentant Villers  ,  et 
il  comptait  sur  une  prochaine  plus  grande 
activité  des  relations  commerciales  avec  les 
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Etals-Unis  d'Amérique.  Mais  son  espéranco 
a  élé  déçue,  et  les  aspects  actuels  ne  sont 
rien  moins  que  favorables.  11  parait  donc 
qu'on  ne  saurait  évaluer  le  produit  des  droits 
sur  les  feuilles  étrangères  quelconques  ,  plus 
haut  que  ne  l'a  évalué  la  commission  précé- 
dente. 

On  aura  donc, 

1°.  Le  produit  des  droits 
sur  les  feuilles  étrangères,  ci    2,700,000  fr. 

2".  Le  produit  des  patentes 
.spéciales  des  fabricans,  pour 
400,000  quintaux  ,  à  un  dé- 
cime, ci    4,000,000  fr. 

5".  Le  produit  des  patentes 
spéciales  des  débilans  ,  pour 
la  même  quantité  ,  à  cinq 
centimes  ,  ci   2,000,000  fr. 

8,700,000  tr. 

Encore  faudrait-il  décompter  les  deux  et 
trois  décimes  de  moins  que  paie  lis  tabac  à 
fumer,  diminution  qu'on  peut  évaluer  â  deux 
cent  mille  francs  5  de  manière  qu'il  ne  reste 
qu'un  produit  de  Imil  millions  et  demi ,  par 
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conséquent  qnalre  millions  de  moins  qne  ne 
l'évalue  la  commission. 

L'impôt,  pax^ lui-même ,  paraît  léger,  cl  il 
l'est  assurément  pour  le  consommateur  ai>é, 
en  évaluant  la  consommalion  d'un  lionime 
prenant  habituellement  du  tabac,  à  dix  livres 
par  an,  ou  même  à  quinze  livres,  si  sa  femme, 
et  peut-être  aussi  un  de  ses  enfant;  font  usage 
de  tabac. 

Il  n'en  est  pourtant  pas  de  même  pour  un 
pauvre  journalier.  Le  droit  sur  dix  livres  de 
tabac  lui  coûtera  oo  sols,  et  l'on  peut  être 
persuadé  que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  aussi  payé 
les  frais  d'avances  ,  dont  le  fabricant  et  le 
débitant  se  feront  rembourser,  et  le  nouveau 
bénéfice  que  fera  ce  dernier  à  celte  occasion, 
bénéîice  pour  lequel  les  débitans  s'enlcndont 
toujours  merveilleusement  ,  sans  coulérer 
entre  eux,  il  lui  en  coûtera  aux  environs  de 
3  francs  par  an  ,  et  davantage  encore,  si  sa 
femme  a  aussi  l'habitude  du  tabac. 

JVÎais  si  cet  impôt  ne  rapporte  pas  les  dix 
millions  pour  lesquels  il  est  porté  en  ligne  de 
compte  dans  l'aperçu  général  des  revenus 
pour  l'an  y ,  cet  impôt,  une  fois  établi ,  sera 
immanquablement  augmenté.  La  commis- 
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sîon  elle-même  ne  le  donne  que  pour  im 
essai,  et  l'on  a  souvent  enlentlu,  <]ii'il  fallait 
en  porter  le  prodnil  au  moins  à  vingt  mil- 
lions. Aloi-.s,  un  pauvre  journalier  paiera  six 
francs ,  et  au-delà ,  pour  la  permission  d'user 
de  tabac. 

4°.  Un  des  grands  inconvéniens  de  cet 
impôt  est  de  favoriser  la  fraude  et  la  con- 
trebande. 

U  eit  reconnu  que  la  contrebande  est 
inévitable ,  lorsqu'elle  présente  un  bénéfice 
de  i5  à  20  ponr  cent. 

Quand  on  proposa,  à  la  dernière  session^ 
d'au^menler  les  droits  d'entrée  sur  les  feuilles 
étrangères,  la  résolution  du  conseil  des  60» 
fut  rejetée  par  celui  des  anciens  ,  parce 
qu'on  craignait  de  donner  trop  d'appât  à 
la  fraude  Cependant  celle-ci  n'est  pas  facile 
à  faire,  à  moins  que  les  préposés  à  la  douane 
ne  la  fassent  eux-mêmes  impunément.  Car 
les  feuilles  d'Amérique  arrivent  en  boucauta 
de  dix  quintaux  pesant,  si  fartement  enea- 
quées,  qu'il  faut  les  rompre  à  la  liacbe,  et 
les  feuilles  en  général  faisant  volume  ne  se 
transportent  pas  facilement.  Mais  si  l'on  croit 
avoir  la  contrebande  à  craindre  avec  les, 
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feuilles  non-fabriquées,  comment  ne  pas  la 
craindre  avecle  tabac  fabrique,  qu'on  divise 
comme  l'on  veut,  et  avec  lequel  la  con- 
trebande peut  se  faire  avec  de  petites  quan- 
tilcs,  et  qui  se  répétera  à  chaque  heure? 
Celte  contrebande  est  vraiment  inévitable 
aujourd'hui  plus  que  jamais  sur  l'étendue  du 
Rhin.  L'expérience  l'a  suffisamment  démon- 
tré, ainsi  qu'il  a  été  dit  déjà  plus  d'une  fois 
à  la  tribune  des  deux  conseils  j  l'appdt  sera 
irrésistible.  Le  quintal  de  tabac  ordinaire  en 
poudre  se  vend  de  25  à  4o  fr.  La  contre- 
bande présente  donc  un  bénéfice  de  4o  à 
60  pour  cent. 

5°.  Les  principes  d'une  sage  politique 
demandent  que  les  impôts  soient  rapproches 
autant  que  possible  de  celui  qui  le  paie  en 
dernière  analyse,  pour  ne  pas  lui  faire  sup- 
porter une  surcharge  par  les  frais  d'avances 
qu'il  est  obligé  de  boniher  à  ceux  qui  ac- 
quittent l'impôt  les  premiers. 

Cette  condition  ne  se  trouve  pas  remplie 
dans  Fimpôt  proposé.  C'est  en  général  un 
vice  inhérent  à  tous  les  impôts  que  l'on 
exige  du  fabricant  lui-même.  Mais  dans  l'im- 
pôt sur  le  tabac,  ce  vice  est  beaucoup  plus 
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grand  que  dans  quantité  d\iutres  objets  qui 
pourraient  être  imposés  à  la  fabrication. 
Le  tabac  en  poudre  ,  pour  éire  de  bonne 
qualité,  ne  doit  pas  être  rendu  immédiate- 
ment après  la  fabrication  3  il  doit  rester  ea 
magasin  près  d'une  année  '  enticrej  en  at-; 
tendant  ,  le  fabricant  doit  acquitter  le  prix  de 
sa  patente  spéciale  dès  le  premier  trimestre. 
11  est  donc  obligé  de  faire  une  avance  de 
dix  mille  francs  par  chaque  millier  de  quin- 
taux qu'il  fabrique.  Il  est  bien  naturel,,  ainsi 
qu'il  a  déjà  été  observé,  qu'il  lâche  de  se 
récupérer,  et  les  frais  d'avances  seront  cal- 
culés sur  le  tems  plus  ou  moins  long  dans 
lequel  il  pourra  se  les  fiiire  bonifier.  Le 
débitant  lui-même  profilera  de  l'occasion 
pour  augmenter  le  prix  de  la  marchandise! 
On  peut  donc  être  bien  persuadé  que  dix 
millions  qui  rentreront  dans  le  trésor,  en 
coûteront  au  moins  quinze  à  la  nation. 

6°.  îl  est  en  général  assez  étrange  que, 
dans  le  momeip'  actuel  ,  on  Konge  à  im- 
poser des  objets  fabriqués ,  à  la  fr-brique  elle-  ' 
même,  aujourd'hui  où  il  est  si  difficile  aux 
fabricans  de  se  procurer  des  fonds,  et  où 
le  législateur  ne  devrait  songer  qu'à  favO'; 
riser  les  fabriques  et  les  manufactures. 
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Qu'une  fabrique  moj'^enne  de  tabvic  fa- 
brique trois  mille  quintaux  par  an,  l'impôt 
qu'on  demande  exige  un  nouveau  capiial 
de  Irenle  mille  francs,  qui  coule  aujourd'hui 
vingl-qualre  pour  cent.  De  deux  choses  l'une, 
ou  les  consommateurs  en  général  paieront 
un  double  impôt,  ou  nombre  de  fabriques 
seront  ruinées ,  et  seulement  un  petit  nombre 
de  fabricans,,  qui  ont  de  grands  moyens, 
accapareront  sous  peu  toute  la  fabrication. 

Tels  sont  les  vices  de  l'impôt  sur  le 
tabac  fabriqué  II  tombe  en  grande  partie 
sur  la  classe  peu  aisée  des  citoyens^  il  oblige 
les  fabricans  à  des  révélations  qui  devraient 
être  proscrites  dans  un  gouvernement  libre, 
inconnues  méinesous  l'ancien  régime  j  il  les 
expose  à  l'arbitraire,  il  fait  payer  des  sommes 
trcs-considcrablcs  pour  des  marchandises  , 
ou  non  encore  fabriquées,  ou  qui  pour  le 
moins  ne  peuvent  pas  encore  être  mises  en 
vente  j  il  favorise  la  fraude  et  la  contrebande, 
il  fait  payer  au  consommateur  bien  au-delà 
de  ce  que  la  loi  exige  ,  il  force  le  fal)ricant 
d'augmenter  la  masse  de  ses  capitaux  d'un© 
manière  sensible,  elles  détourne  d'une  in- 
dustrie productive. 
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Cependant,  si  l'on  persiste  sur  un  ijnpôl  à 
lever  sur  le  tabac  manufacturé  ,  il  paraît 
qu'on  peut  l'obtenir  sans  faire  pa\'-er  une 
grande  surcharge  aux  consommateurs  et  sans 
cnîraver  l'induslrie  elle-même.  Ce  moyen 
semble  facile. 

Il  est  constant  (pie  le  manufacturier  se 
fait  rembourser  par  le  clél)itant  de  tout  le 
montant  de  l'impôt  qu'il  aura  acquitté,  en 
y  ajoutant  les  frais  d'avances,  tout  comme 
le  dé])ilant  se  récupérera  sur  le  consom- 
mateur. Il  paraît  donc  plus  naturel  de  ne 
pas  faire  de  circuit  et  d'augmenter  par-là 
la  masse  de  l'impôt ,  mais  de  s'adresser  de 
suite  au  débitant  en  ménageant  les  fonds  du 
manufacturier. 

Le  débitant  lui-même  se  trouvera  soulage 
par-là  j  car,  si  c'est  le  maïîufacturier  qui 
avance  la  majeure  partie  de  l'impôt ,  le  débi- 
tant aura  de  fortes  sommes  à  lui  rembourser  , 
souvent  avant  qu'il  ait  débité  la  marclian- 
dise;  si  au  contraire,  c'est  le  débilant  qui 
paie  l'impôt  directement  à  la  nation  ,  le  mode 
de  paiement  peut  être  établi  de  manière  à 
ne  presque  pas  exiger  des  avances  de  la 
part  du  débitant.  Il  pourra  se  faire  en  payant 

1^ 
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îa  palente  par  quart,  et  seulement  u  la  fin  de 
chaque  trimestre. 

Il  3'-  a  plus  ,  ce  mode  assurerait  mieux  le 
produit  de  l'impôt,  ef  garantirait  bien  mieux 
de  la  îraude  ,  que  si  l'impôt  est  distribué 
entre  le  fabricant  et  le  débitant.  Si  l'un  et 
l'autre  y  sont  assujélis  ,  ils  ont  un  intérêt 
commun  ,  l'un  à  cacher  le  véritable  montant 
de  sa  fabrication  j  l'autre  ,  celui  de  son  dé- 
bit, et  ils  agiront  facilement  de  concert.  La 
perception  sera  donc  éludée  j  de  leur  côté, 
les  percepteurs  proposeront  de  nouveaux 
moyens  d'assurer  les  rentrées  ,  et  le  législa- 
teur sera  sollicité  d'introduire  un  moyen 
vexatoire  après  l'autre. 

Si  au  contraire ,  il  n'y  a  que  le  débitant 
qui  paie  l'impôt,  le  fabricant  aura  bien  moins 
do  motifs  de  refuser  les  déclarations  qu'on 
exigera  de  lui ,  quoique  l'intérêt  de  son  com- 
merce ne  le  lui  fera  encore  donner  qu'à 
regret. 

Mais  pourquoi  insisle-t-on  tant  sur  cet 
impôt,  qui  pèse  ,  on  ne  peut  se  le  dissimu- 
ler ,  en  grande  partie  sur  l'homme  peu 
aisé? 

On  ne  saurait  se  dispenser  de  le  dire  5  c'est 
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tine  espèce  cVatlacheraent  aux  pratiques  de 
rnncien  régime.  Si  Ton  veut  imposer  des 
objets  manufacturés  à  la  fabrication  elle- 
même,  n'y  aurait-il  pas  d'autres  articles  plus 
susceptibles  d'impôt  ? 

Que  l'on  consulte  la  nomenclature  des  im- 
pôts établis  chez  d'autres  nations  ,  on  trou- 
vera, entr'autres,  les  chapeaux,  les  verres  : 
les  voitures  suspendues  peuvent  aussi  y 
figurer  pour  un  impôt  une  fois  à  payer  par 
l'acheteur. 

On  ne  dira  que  quelque  peu  de  mots  à 
cet  égard. 

Quant  aux  chapeaux  ,  il  n'est  pas  difficile 
cle  lever  là-dessus  un  impôt,  sans  beaucoup 
de  frais  de  perception,  et  sans  aucuns  moyens 
vexatoires. 

Ils  seront  assujétis  à  un  timbre  lors  de  la 
vente. 

Çe  timbre  sera  apposé  à  un  endroit  évi- 
dent ,  le  prix  en  sera  gradué  d'après  la 
finesse  du  chapeau. 

Dans  les  communes  où  il  y  a  un  receveur 
du  droit  de  timbre ,  c'est  dans  son  bureau 
qu'il  s'appliquera.Chaque  acheteur  s'y  adres' 
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sera  ù  lui  pour  Tofelenir  :  cela  ne  gêne  pas. 
C'est  à-pcu-prcs  une  fois  par  an  ,  qu^on 
achète  un  chapeau  :  la  plupart  des  citoyens 
moins  sorivent. 

Les  marchands  forains  et  les  marchaoïds 
des  petites  communes  feront  apposer  le  tim- 
bre eux-mêmes,  et  feront  l'avance  du  droite 
leur  approvisionnement  étant  peii  considé-- 
rahle  ,  l'avance  ne  sera  pas  forte.  Tout  in- 
dividu portant  un  chapeau  non-timbré  sera 
sujet  à  une  amende. 

Ce  droit  se  perçoit  en  Angleterre.  Il  a 
davantage  de  ne  pas  peser  sur  le  pauvre  ^ 
qui  n'achète  jamais  de  chapeaux  neuf?;.  11 
n'entrave  pas  Tindustrie ,  il  ne  gêne  pas  le 
commerce  à  l'étranger.  En  graduant  l'impôt 
de  quinze  décimes  à  trois  francs  ,  il  pourra 
rapporter  trois  à  quatre  milîions.^ 

11  en  est  de  même  des  voitures  suspen- 
dues. L'impôt  ne  dùt-il  produire  que  cinq 
cent  mille  francs  ^  il  n'est  pas  à  négliger. 

Pour  ce  qui  est  du  verre  ,  toute  espèce 
de  verre  paie  un  impôt  en  Angleterre,  qu'on, 
restitue  à  Fexportalion. 

Dans  ce  pays  ,  il  n'y  a  que  les  gens  aisés-, 
^ui  se  servent  communément  de  verres  dans 
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le  ménage.  11  en  est  autrement  en  France. 
Aussi  n'est-ce  pas  le  verre  ordinaire  qu'il  fau- 
drait^ imposer,  mais  bien  les  grands  carreaux 
de  verre ,  les  glaces ,  les  verres  imitant  le 
crystal. 

La  restitution  à  la  sortie  serait  de  droit. 

Il  y  a  quantité  d'autres  articles  de  luxe  y 
snr  lesquels  l'impôt  peut  être  rendu  très- 
productif  sans  vexation  et  sans  beaucoup  de 
frais 5  il  suffit  de  nommer  les  papiers  peints 
entrant  dans  le  commerce  intérieur. 

Après  avoir  fait  ces  observations  géné- 
rales sur  l'impôt  proposé  sur  le  tabac ,  il 
reste  à  faire  quelques  observations  de  détail , 
qui  ne  sont  applicables,  qu'autant  qu'on 
adopte  le  fonds  du  projet. 

1.  Le  premier  terme  du  paiement  exigé  des 
fabricans, devrait  être  éloigné  tout  au  moins 
de  six  mois  après  la  publication  de  la  loi ,  et 
être  fixé  ensuite  de  six  en  six  mois.  Cela  don- 
nerait le  lems  aux  fabricans  de  se  procurer 
des  fonds  et  de  rapprocher  les  époques  de 
paiement  de  celles  des  rentrées. 

2.  Le  paiement  de  la  patente  spéciale  doit 
dispenser  du  paiement  de  la  patente  que 
les  fabricans  ont  levée  jusqu'à  présent. 
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5.  Lorsque  la  fabrication  d'nne  fabrique  a 
élé  évaluée,  le  droit  de  patente  qui  doit  en 
être  p'dvé ,  ne  doit  l'être  qu'une  fois  ,  lors 
même  qu'il  y  a  plusieurs  associés.  Cela  est 
sans  doute  dans  les  intentions  de  la  commis- 
sion j  mais  il  est  convenable  de  le  déclarer 
dans  la  loi ,  pour  obvier  aux  applications 
abusives. 

4.  La  dernière  et  principale  observation  à 
faire,  concerne  le  tabac  destiné  pour  le  com- 
merce étranger,  pour  lequel  ou  n*accorde  la 
restitution  que  de  la  moitié,  de  manière  que 
le  montant  total  de  la  restitution  ne  puisse 
pas  surpasser  les  deux  tiers  du  prix  de  la  pa- 
iente. 

Si  la  restitution  du  droit  n'est  pas  portée  à 
la  totalité  de  l'impôt  qu'on  aura  payé  pour  le 
tabac  exporté,  c'en  est  fait  de  ce  commerce. 

Il  a  élé  démontré  dans  le  tems,  que  ce  com- 
merce faisait  entrer  annuellement  dans  les 
départemens  du  PJiin ,  deux  raillions  et  demi 
et  au-delà  par  an.  Le  renchérissement  de  la 
main-d'œuvre,  et  d'autres  objets  nécessaires 
pour  la  fabrication,  ont  déjà  rendu  la  con- 
currence des  manufactures  des  départemens 
du  Rhin  très-difficile  avec  celles  établies  sur 
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la  rive  droite  du  Pthin.  (i)  Qn'on  les  grève 
encore  d*un  droit  qui  ne  sera  pas  restitué  en 
entier,  la  ruine  de  ce  commerce,  si  lucratif 
pour  Fétat,  est  certaine.  En  effet,  le  prix  des 
tabacs  fabriqués  dans  ce  paj^s  étant  de  25  à 
4o  fi.;  le  droit  de  patente  étant  de  lo  fr.  par 
quintal  j  la  restitution  ne  devant  être  que  d& 
5  fr. ,  il  est  évident  que,  sous  ce  seul  point  de 
vue,  le  fabricant  étranger  aura  une  prime  sur 
les  nôtres,  de  12  à 20  pour  cent, sans  compter 
les  frais  d'avances  que  supporteront  nos  fiihrir- 
cans  ;  que  dès-lors  il  est  de  toute  impossibilité 
à  ceux-ci  de  maintenir  la  concurrence. 

Les  bornes  que  l'on  propose  de  mettre  à  la 
restitution,  paraissent  être  dirigc*cs  contre  la 
fraude. 

Sans  doute  que  la  crainte  d'une  exporta- 
tion plus  forte  que  n'aura  été  la  fabrication 


(1)  Le  sel  entre  dans  le  tabac  fabriqué.  Avant  la- 
rcvoiution,  la  vente  du  ?el ,  à  Strasbourg,  se  faisait  au 
proiit  de  la  coniunine.  Cependant,  pour  favoriser  les 
manufactures  de  tabac,  on  donnait  le  sel  aux  fabri- 
cans,  à  un  prix  plus  bas  qu'aux  consommateurs  ordi- 
naires. Aujourd'hui ,  le  sel  coûte  à  Strasbourg  le  dou- 
ble de  ce  qu'il  a  coûté  autrefois ,  et  les  tabïicanà  le 
paient  coajme  tout  le  monde. 


déclarée,  a  suggéré  cette  précaution.  Soif. 
Qu'on  décrète  que  la  restitution  ne  pourra 
pas  surpasser  le  prix  de  la  patente ,  mais  qu'on 
ordonne  au  moins  la  restitution  de  tout  l'im- 
pôt qu'on  aura  payé  pour  chaque  livre  de 
tabac;  qu'on  ne  prononce  pas  d'avance  la 
ruine  de  manufactures  utiles  et  d'an  com- 
merce productif,  pour  obvier  par  spécula- 
tion à  une  fraude  peut-être  cliimcriqiie ,  et 
qui  même, lorsqu'elle  sera  réelle, ne  sera  ce- 
pendant que  l'œuvre  partielle  de  quelques 
individus,  qui  ne  doit  jamais  préjudicier  à 
l'homme  probe  et  à  l'intérêt  général. 

Il  y  a  plus  ,  c'est  cette  limitation  parcimo- 
nieuse elle-même  qui ,  du  moment  que  la 
loi  doit  être  exécutée  ,  pourra  exciter  à  de 
fausses  déclarations  qu'il  sera  difficile  de  dé- 
couvrir dès  le  commencement.  11  en  arrivera 
donc  que  le  fraudeur  échappera  à  la  ruine 
que  n'évitera  pas  l'homme  probe. 

On  ne  pense  pas  que  ce  soit  un  autre  motif 
qui  ait  déterminé  la  commission  à  proposer 
cette  limitation  à  la  restitution  de  l'impôt. 
Sans  doute  que  ce  n'est  pas  parce  qu'il  n'entre 
qu'aux  environs  de  75  à  80  livres  pesant  de 
feuilles  dans  un  quintal  de  tabac  fabriqué.  Si 
l'impôt  était  payé  à  raison  de  la  quantité  de 
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feuilles  qu'on  emploie ,  il  serait  réellement  à 
sa  place  de  décompter  20  à  26  pour  cent 
sur  la  quantité  de  tabac  fabriqué  ;  mais  ici 
le  prix  de  la  patente  doit  être  acquitté  à 
raison  de  la  fabrication  présumée.  11  n'y  a 
donc  aucune  déduciion  à  faire  .sur  la  restitu- 
tion ,  qu'autant  qu'on  voudrait  se  faire  rem- 
bourser d'une  plus  forte  somme  qu'on  n'aurait 
paj^ée  j  car  alors  la  fraude  serait  manifeste. 

Mais  supposons  même  qu'en  restituant  le 
droit  en  entier,  il  3'  eût  quelque  perte  pour 
le  trésor  public ,  et  que  lorsqu^on  s'en  ap- 
perceyra ,  il  n'y  eût  pas  d'autre  nioj^en  d'y 
obvier  que  la  limitation  de  la  restitution  , 
faut-il  courir  les  risques  de  perdre  à  jamais 
une  riche  branche  de  commerce  pour  y  re- 
médier ?  c'est  couper  la  lêie  à  un  homme  , 
de  peur  que  la  gangrène  n'attaque  un  de  ses 
membres. 

11  est  donc  de  toute  nécessité  d'ordonner 
la  restitution  de  dix  francs  par  quintal  de 
tabac  en  poudre  et  en  carottes  exporté  ,  et 
de  huit  francs  par  quintal  de  tabac  à  fumer. 

Si  ,  dans  Pexéculion  ,  on  découvre  des 
fraudes  ,  on  pourra  y  aviser  par  la  suite.  Il 
vaut  mieux  sacrifier  quelques  milliers  de 

francs , 
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francs,  que  de  sacriHer  des  milliers  de  ci- 
toyens industi-ieux  et  laborieux ,  que  la  des- 
truction des  manufactures  travaillant  pour 
l'étranger',  réduirait  à  la  misère  et  au  dé" 
sespoir. 

En  résumant ,  l'on  demande  , 

1°.  Que  les  dix  millions  [qui  doivent  être 
levés  sur  le  tabac  soient  plutôt  levés  sur 
d'au trps  objets ,  tels  que  les  chapeaux,  les 
glaces  et  verres  xins,  et  les  voitures  suspen-? 
ducs  neuves. 

2°.  Que  si  l'on  persiste  sur  l'impôt  sur  le 
tabac  ù  lever  au  moyen  d'un  prix  de  patente 
spéciale  ,  on  le  love  ,  non  sur  les  fabi  icans  , 
mais  seulement  sur  les  débitans ,  qui  pour- 
ront acquitter  la  totalité  du  droit  proposé. 

5".  Que  si  l'on  persiste  à  faire,  payer  la 
patente  aussi  aux  fabricans  ,  on  recule  les 
termes  de  paiement  à  six  mois  ,  qu'on  les 
décharge  du  paiement  de  la  patente  ordi- 
naire, et  qu'on  déclare  que  la  patente  spé- 
ciale n'est  qu'unique  et  simple,  lors  même 
qu'il  y  a  plusieurs  associés. 

4°.  Enfin  ,  que  sur  le  tabac  exporté  à  l'é- 
tranger ,  il  sqit  restitué  dix  ft-ancs  par  quintal 
de  tabac  en  poudre  ,  et  huit  francs  par  quin- 
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tal  de  tabac  à  fumer  ,  c'est-à-dire  ,  le  droit 
proportionnel  payé  par  le  fabricant ,  de  ma- 
nière cependant  que  le  montant  de  la  res- 
titution ne  pourra  pas  outrepasser  le  prix 
de  sa  patente. 
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